
Projet de Convention entre différents pouvoirs organisateurs pour la création d’un réseau de Lecture publique

​​​​​​​​​

Entre $

représenté par,

conformément à la décision du $ du $, 

$

représenté par,

conformément à la décision du $ du $,

et $

représenté par,

conformément à la décision du $ du $,,

ci-après dénommés « les parties »,

IL EST CONVENU :

Titre I : l’opérateur direct - Bibliothèque locale
Article 1 – Création et nom de l’opérateur :
Les parties décident de s’associer en vue de créer sur le territoire de compétence de la / des Commune(s) où elles sont situées un opérateur direct - Bibliothèque locale dans le respect des conditions et critères déterminés par le Décret du 30 avril 2009 relatif au développement des pratiques de lecture organisé par le Réseau public de la Lecture et les Bibliothèques publiques et par l'Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 19 juillet 2011 portant application du Décret précité.

Cet opérateur est appelé « $ ».

Article 2 – Objectifs :
La création d’un opérateur direct sur le territoire de compétence des parties a pour objectif la mise en place pour les usagers d’un accès uniforme à toutes les bibliothèques reprises au sein de l’opérateur et aux services et collections qu’elles proposent en vue d’un meilleur service à la population.

Article 3 - Composition :
Cet opérateur est composé des bibliothèques et infrastructures suivantes :

· $, sis(e) à $ ;

· $, sis(e) à $ ;

· $.

Le pouvoir organisateur coordinateur de la Bibliothèque locale est $.

Titre II : Organisation de l’opérateur

Article 4 - Organisation :
Les parties s’engagent à mettre notamment en place au sein de l’opérateur :

- un plan quinquennal de développement unique intégrant tous les opérateurs du Service public de la Lecture intervenant sur le territoire de l’opérateur objet de la présente convention et ayant fait l’objet d’une concertation entre les différents organismes reconnus dans le cadre des politiques culturelles de la Communauté française sur les enjeux de la politique culturelle communale ou supra-communale du territoire où l’action est développée ;

- un règlement intérieur unique, joint à la présente, reprenant notamment les modalités d’application de la présente convention ;

- un catalogue collectif ;

- le Conseil de développement de la Lecture.

Article 5 – Relations entre les différents pouvoirs organisateurs :
Les relations entre les pouvoirs organisateurs concernant la gestion et la maintenance du catalogue, le processus de concertation et l’échange de données bibliothéconomiques ou permettant le pilotage de l’action sont réglées de la manière suivante :

…

Un Comité de coordination est créé, qui réunit des représentants de chaque pouvoir organisateur partie à la présente convention.  L’Inspecteur de la Culture compétent est convié aux réunions du Comité.

ou
Les parties désignent $ comme coordinateur des relations entres les pouvoirs organisateurs parties à la présente convention.

Article 6 - Réunions organisées par l’opérateur d’appui :

Les parties s’engagent à faire représenter l’opérateur direct aux réunions organisées par l’opérateur d’appui.

Article 7 - Politique concertée des acquisitions :

Les acquisitions et la répartition des collections seront concertées, de manière à respecter les exigences de l’Arrêté du 19 juillet 2011 précité et de permettre la réalisation du plan quinquennal de développement de l’opérateur.

Article 8 – Gestion de l’opérateur :
La gestion de l’opérateur est informatique.  Les modalités de réalisation et de fonctionnement du système intégré de gestion informatique de l’opérateur sont les suivantes : 

…

Ces modalités permettent notamment l’accessibilité et la localisation des ressources de l’ensemble des bibliothèques et/ou infrastructures de l’opérateur de manière à ce qu’elles soient accessibles à l’usager dans toutes ces implantations.

Article 9 – Prêt inter bibliothèques :
Les parties s’engagent à mettre en place au sein de l’opérateur le prêt inter bibliothèques et à participer au prêt inter bibliothèques développé entre les différents opérateurs de la Communauté française.

Article 10 – Modalités diverses :

Les conditions d’accès aux services (en ce compris les conditions d’inscription), aux prestations proposées et au catalogue des ressources pour les usagers sont les mêmes dans toutes les entités de l’opérateur, savoir :

...

Les parties déterminent ensemble les modalités de prêt au sein de l’opérateur.  Celles-ci sont les mêmes dans toutes les bibliothèques de l’opérateur, savoir :

…

Titre III : Ressources humaines

Article 11 – Engagement des membres du personnel :
Chaque partie conserve la charge de nommer, administrer et révoquer les membres du personnel des bibliothèques dont elle est le pouvoir organisateur. Les propositions d’engagement des membres du personnel de l’opérateur seront soumises à l’approbation des autres parties.

Article 12 – Prestations :

Un même membre du personnel pourra voir son horaire réparti sur différentes bibliothèques ou infrastructures, en fonction des nécessités de l’opérateur.

Titre IV : Budget

Article 14 – Budget annuel :

Le pouvoir organisateur coordinateur établira chaque année pour le mois de juin le budget annuel de l’opérateur.  Ce budget sera soumis à l’approbation de chaque partie.

Article 14bis – Budget extraordinaire :

Les parties conviendront ensemble du montant à inscrire par chacune à son budget extraordinaire afin d’acquérir l’équipement en ressources documentaires / l’équipement informatique / … nécessaire(s) en vue de la reconnaissance de l’opérateur.

Article 15 – Charges mobilières et immobilières :

Chaque pouvoir organisateur prend en charge le bâtiment dans lequel est / sont située(s) l’(les) bibliothèque(s) ou infrastructure(s) dont il est le pouvoir organisateur et les frais courants y relatifs tels que le chauffage, l’électricité ou l’entretien ainsi que le matériel s’y trouvant et sa part d’accroissement en livres.  

Article 16 – Produits :

Chaque partie conserve l’éventuel produit des droits d’inscription et/ou taxes de prêt ainsi que des amendes de retard que ses bibliothèques perçoivent.  Ce produit sera affecté exclusivement au service public de la lecture.

Le pouvoir organisateur coordinateur conserve, au bénéfice de l’ensemble de l’opérateur, le produit des activités organisées par l’opérateur dans le cadre du plan quinquennal de développement.

Article 17 – Subventions de la Communauté française au titre d’intervention dans la rémunération des permanents (subventions « permanent ») :
Les subventions de la Communauté française au titre d’intervention dans la rémunération des permanents seront perçues par chaque pouvoir organisateur, selon la répartition prévue à l’article 18 ci-dessous en contrepartie du fait qu’elle assume la charge du personnel pour lequel il est subventionné.  
Article 18 – Subventions accordées au titre d’intervention dans la rémunération des permanents :
La répartition des subventions accordées au titre d’intervention dans la rémunération des permanents est reprise dans le tableau ci-dessous :

	SUBVENTIONS
	
	
	

	partie 1
	
	
	
	
	
	

	partie 2
	
	
	
	
	
	

	partie 3
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	
	
	


Au cas où l’opérateur se verrait octroyer un nombre différent de subventions, la répartition de ces nouvelles subventions sera déterminée d’un commun accord par les parties.

Article 19 - Subventions forfaitaires de fonctionnement et d’activités :
Les subventions forfaitaires de fonctionnement et d’activités émanant de la Communauté française, liées à la réalisation du plan quinquennal de développement, sont versées au pouvoir organisateur coordinateur, et réparties par lui entre les parties en fonction des frais encourus par chacune dans le cadre de la réalisation du plan.

Article 20 - Demandes de financement extraordinaire :
L’opérateur ou chaque partie peuvent faire des demandes de financement / d’investissement extraordinaire.  La demande introduite individuellement par une partie ne concerne que celle-ci.

Titre V : Dispositions diverses

Article 21 - Validité de la convention :

La présente convention prend cours le lendemain de son approbation par chacune des parties / le jour de la reconnaissance de l’opérateur et est valable jusqu’à la fin des cinq années du plan quinquennal de développement.

Les parties conviennent de réexaminer la présente convention en vue d’y adjoindre un avenant ou pour la réécrire en cas de :

- modification de la législation telle que cela puisse avoir des conséquences sur le fonctionnement de l’opérateur tel que créé ;

- changement de la catégorie de reconnaissance ou du nombre de subventions « permanent » reçues ;

- arrivée d’une nouvelle partie contractante ;

- départ de l’une des parties.

Si l’une des parties désire mettre fin à sa collaboration, celle-ci ne peut le faire que moyennant un préavis de 6 mois.  
Article 22 - Autre(s) convention(s) :
La présente convention annule toute convention précédemment établie par les mêmes parties ou certaines d’entre elles pour le même sujet.

Fait à                                              

Le

En autant d’exemplaires que de parties à la convention.
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